
                                                                                 

 

 

 

 
 
 
 

Après les annonces de Macron : 
Lutter pour l’augmentation générale 
des salaires, retraites et allocations ! 

Après avoir, pendant un mois, méprisé la colère des gilets jaunes avec 
sa morgue coutumière, Macron a daigné distiller quelques belles paroles 
et faire quelques concessions. 

100 euros supplémentaires mensuels pour un smicard ? Ils ne coûte-
ront rien aux employeurs, promet Macron. Autrement dit, ils seront payés 
par l’État, et donc réclamés aux classes populaires sous forme d’impôts 
ou de taxes. 

La défiscalisation des heures supplémentaires et l’exonération des 
cotisations ? Sarkozy, cet autre président des riches, en avait fait autant, 
et le Medef adore cette mesure qui lui permet de ne pas embaucher. 

Une prime exceptionnelle de fin d’année ? Elle sera, comme d’habi-
tude, au bon vouloir des capitalistes. 

L’augmentation de la CSG ? Cette mesure révoltante n’est annulée 
que pour une partie des retraités, et les pensions de misère le resteront. 
Rien n’est accordé aux chômeurs ni aux handicapés. 

L’impôt sur la fortune ? Il ne sera pas rétabli et les riches peuvent 
dormir tranquilles. 

Contre Macron... et contre ses maîtres capitalistes ! 

Pour que le monde du travail sorte de la survie et des fins de mois 
impossibles à boucler, c’est surtout le grand patronat qu’il faut viser. Et 
ce n’est certainement pas Macron qui va remettre en cause les intérêts 
des capitalistes ! C’est eux qui dictent sa politique, eux auxquels il ouvre 
les caisses de l’État, les arrosant de milliards de subventions et autres 
cadeaux fiscaux.  

Le gouvernement peut alléger une taxe par-ci, supprimer une hausse 
par-là. Il peut proposer une prime exceptionnelle pour les salariés, qui ne 
coûtera pas grand-chose aux patrons volontaires pour la verser, 
puisqu’elle sera compensée par de nouvelles exonérations de cotisations 
sociales pour eux. Ces mesures seront payées par les classes populaires, 
car elles se traduiront par la dégradation des services publics et la baisse 
des prestations sociales. Tout cela revient à mettre un peu d’argent dans 
notre poche gauche en le prenant dans notre poche droite. Pour que les 
milliards des caisses de l’État continuent de servir les classes riches, le 
gouvernement trouvera le moyen de faire payer au monde du travail ce 
qu’il fera mine de lui céder.  

La détermination de dizaines de milliers de manifestants a fait un 

 
 

20 228 €… par heure ! 

La famille Peugeot est la 4ème plus 
riche famille française de Suisse se-
lon le magazine suisse Bilan. 

Sa fortune est estimée entre 5 et 6 
milliards de francs suisses. Et c’est 
en progression de 200 millions sur 
l’an dernier ! Soit un gain l’an der-
nier de plus de 20 000 euros chaque 
heure des 365 jours de 2017. 

 

Ford Saarlouis : 
Interdire les licencie-
ments ! 

Ford compte supprimer 1 600 em-
plois dans son usine de Saarlouis en 
Allemagne, sur les 6 300 travailleurs 
du site. L’usine emploie 800 fronta-
liers. 

Ford veut « réduire ses coûts ». 
Pourtant Ford a fait son plus gros 
bénéfice depuis 2013 l’an dernier, 
7,6 milliards de dollars. 

« Réduire ses coûts ? » … en fait 
Ford veut faire plus de bénéfices et 
enrichir ses actionnaires.  

Aucune raison d’accepter que des 
emplois soient détruits pour aug-
menter ses profits. 

 

Manifestons vendredi 14 ! 

La CGT appelle à manifester le 14 
décembre notamment pour l’aug-
mentation des salaires.  

Lutte ouvrière appelle à se joindre 
à cette manifestation prévue à 
10h30 sur l’île du Saulcy pour un dé-
part jusqu’à la Place Mondon.  

Toutes les occasions pouvant per-
mettre aux travailleurs de faire en-
tendre leurs revendications doivent 
être saisies. 

« Travailleurs de tous les pays, 
unissons-nous ! » Karl Marx 
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peu bouger le gouvernement. Elle a été plus efficace que toutes les con-
certations, et les gilets jaunes qui veulent la poursuivre ont raison ! 

Il faut que les travailleurs s’en inspirent et portent le combat dans 
les entreprises, pour la hausse des salaires. Alors que ceux-ci sont bloqués 
depuis des années, cela n’empêche pas les licenciements de se succéder. 
Happychic, qui fait partie de l’empire Mulliez, annonce un plan de 466 
suppressions d’emplois. Le géant de l’automobile Ford veut fermer son 
usine de Blanquefort et laisser sur le carreau 1000 travailleurs. La boulan-
gerie industrielle Neuhauser, propriété de la famille Soufflet dont la for-
tune a doublé en quatre ans, prévoit de supprimer 185 emplois en Moselle. 
Ce sont des groupes riches à millions, qui restructurent et licencient pour 
faire encore plus de profits.  

Faire payer les capitalistes et la bourgeoisie ! 

En 2017, les grandes entreprises du CAC 40 ont distribué 44,3 mil-
liards d’euros de dividendes à leurs actionnaires. Ces masses d’argent sont 
le fruit de l’exploitation de notre travail. Elles nous reviennent ! Plutôt 
que de financer la spéculation ou les caprices de riches, elles doivent ser-
vir à l’augmentation générale des salaires, y compris dans les petites en-
treprises.  

« Je ne voudrais pas que cette révolte fiscale se transforme en met-
tant en accusation les entreprises », s’est inquiété le patron du Medef, 
Roux de Bézieux. Il exprime les craintes des véritables maîtres dans cette 
société, leur peur de voir les travailleurs relever la tête. Il faut faire en 
sorte que leurs craintes soient justifiées !  

Il faut que les travailleurs fassent entendre leur voix dans le climat 
de contestation sociale ouvert par les gilets jaunes, qui s’étend mainte-
nant à la jeunesse revendiquant un avenir meilleur.  

Dans les entreprises, là où ils se retrouvent chaque jour par dizaines, 
centaines ou milliers, les travailleurs peuvent discuter et s’organiser. 
C’est là qu’ils sont en position de force.  

Engager le combat, par la grève, pour une augmentation générale des 
salaires, des retraites et des allocations, qui suive la hausse des prix : c’est 
le seul moyen, pour le monde du travail, de se battre pour son avenir. 
C’est aussi la seule perspective, pour toute la société, de desserrer l’étau 
de la dictature du capital sur l’économie. 

Une fac pour les riches 

Le gouvernement a récemment an-
noncé une très forte hausse des 
frais d'inscriptions pour les étu-
diants originaires de pays extérieurs 
à l'Union européenne : 2 770 € l'en-
trée en licence contre 170 € aujour-
d'hui, 3 370 € pour le master et le 
doctorat contre respectivement 243 
et 380 € actuellement. Et il prépare 
peut-être ainsi une hausse des 
droits d'inscription pour tous. 

Le gouvernement veut faire venir 
uniquement des étudiants riches en 
multipliant par 16 les frais d’ins-
cription.  

 

Une date à retenir 

Samedi 3 mars 2019 fête régio-
nale de Lutte ouvrière à Metz à par-
tir de 11h30 au CALP de Metz Plan-
tières 2A Rue Mgr Pelt.  

 

Suivez nos activités  
et prises de position.  
Contactez-nous : 

 
   lutte.ouvriere.lorraine 

 
   @LOLorraine57 

   lutte-ouvriere-lorraine.org  

lutte.ouvriere.lorraine 
@gmail.com 
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Mobilisation des jeunes : un gouvernement incendiaire 

L’arrestation humiliante de dizaines de lycéens à Mantes-la-Jolie, alignés, genoux à terre et mains 
derrière la nuque, comme des prisonniers de guerre, est révoltante. Elle s’ajoute à une série de violences 
policières commises depuis le début de la semaine : lycéens blessés par des tirs de flash-ball à Grenoble, 
Garges-lès-Gonesse et Saint-Jean-de-Braye dans le Loiret ; élèves gardés à vue pendant trente heures pour 
avoir tagué « Macron démission » à Ivry-sur-Seine ; lycéens brutalisés pour avoir manifesté pacifiquement 
un peu partout dans le pays. 

Les lycéens protestent contre la politique du gouvernement et l’éducation au rabais qu’il veut leur 
imposer. Leur combat est entièrement légitime et je soutiens sans réserve leurs revendications. La politique 
de la matraque qui leur est opposée est insupportable.                                               Nathalie Arthaud 


